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□LE P.S.U. 
et les luttes 
universitaires

Nous publions ici le rapport 
prÄsentÄ par Abraham BÄhar au 
ComitÄ politique national, 
rapport qui avait ÄtÄ Äcrit le 7 
mai 1968, avant les ÄvÄnements 
que l'on sait.

Nous le publions tel qu'il Ätait, 
la rÄsolution jointe donnant 
l'apprÄciation du parti, compte 
tenu des derniers dÄvelop-
pements.

a strat�gie d'alternative 
socialiste suppose notre 
engagement dans toutes 

les luttes qui comportent une 
contestation du pouvoir �tabli 
et du type de soci�t� qu'il 
perp�tue. C'est pourquoi, au 
m�me titre que les luttes 
sociales (ouvri�res et agricoles), 
le combat pour le droit � la 
sant�, etc., le champ 
universitaire est un terrain 
d'action tr�s important et de 
plus largement sp�cifique.

Que se passe-t-il 
dans l'UniversitÄ ?

En Europe, dans toutes les 
capitales, le mouvement 
�tudiant est pass� � l'action. La 
fraction progressiste de celui-ci 
a pris l'initiative, soit seule 
(Berlin, Rome, Londres, Paris, 
etc.), soit en liaison avec les 
travailleurs (Madrid, Prague, 
etc.). Si apparemment les 
objectifs semblent diff�rents 
(contestation de l'Universit� 
lib�rale ici, d'une bureaucratie 
�touffante ailleurs...), on peut 
noter cinq �l�ments conver-

gents :
— Le point de d�part des 

actions est universitaire, et 
r�sulte d'une prise de 
conscience du statut d'ali�n� 
que r�serve l'enseignement 
sup�rieur aux �tudiants : 
partout la condition �tudiante 
est rejet�e, parce qu'elle est 
celle de sujets de seconde zone, 
d'assujettis, tant par les 
m�thodes d'enseignement (la 
connaissance �tant un privil�ge 
que ses d�tenteurs consentent � 
exposer doctrinalement sans 
acceptation de critiques) que 
par le sens m�me de cet 
enseignement, trop souvent 
calqu� sur l'id�ologie 
dominante.

— Les premiers objectifs 
sont aussi universitaires et 
portent sur la mise en place de 
structures de contestation 
(contre-examens, contre-uni-
versit�, etc.) ; dans l'ensemble 
tous les raccourcis n�gligeant 
les probl�mes des facult�s (par 
ex. : tout appel limit� au 
soutien de la r�volution cubaine 
ou tout ouvri�risme) n'ont pas 
abouti.

— Mais les premiers objectifs 
sont tr�s vite d�pass�s ; il y a 
une radicalisation rapide des 
luttes �tudiantes. En effet, 
derri�re l'institution universi-
taire, c'est toute la soci�t� qui 
est remise en cause.

— La r�pression anti-
�tudiante a �t� s�v�re, avec de 
v�ritables appels au meurtre de 
la presse r�actionnaire (par ex. 
en Allemagne ou en France o� 
Minute appelle ouvertement au 
massacre des �tudiants). Des 
enseignants conservateurs ap-
pelant au secours la police. 

Mais devant l'�preuve de force 
l'institution universitaire s'ef-
fondre et laisse agir la 
r�pression polici�re. Il y a donc 
une petite nuance avec le 
caract�re implacable et insti-
tutionnel de la r�pression anti-
ouvri�re (dont l'entreprise se 
charge pour une grande part).

— Ce sont les mouvements 
�tudiants franchement politi-
ques, dont les objectifs 
d�passent le cadre de l'uni-
versit�, qui ont su se mettre � la 
t�te du mouvement : ainsi, le 
S.D.S. en Allemagne, les 
�tudiants du P.S.I.U.P. et les 
marxistes-l�ninistes en Italie, 
ont r�ussi � entra�ner 
l'ensemble des courants 
progressistes, sauf les �tudiants 
communistes dont la ligne 
politique revient � une 
acceptation de fait de l'Uni-
versit� conservatrice.

En France, on retrouve bien 
s�r le reflet de cette crise, et 
l'acharnement mis � r�primer 
le mouvement de Nanterre et 
les manifestations de l'U.N.E.F. 
et du S.N.E. Sup est tr�s 
significatif � cet �gard. Mais 
deux raisons essentielles 
expliquent le visage particulier, 
sp�cifique des luttes univer-
sitaires fran�aises   :

— La France poss�de un 
syndicat progressiste �tudiant 
sans �quivalent en Europe. 
L'U.N.E.F. a depuis longtemps 
analys� et compris l'impor-
tance de la crise et en a tir� les 
cons�quences. Bien plus, elle a 
su trouver des alli�s dans le 
corps enseignant, tout sp�cia-
lement parmi les: syndiqu�s du 
S.N.E.-Sup (F.E.N.). Un tel 
mouvement permet un type 
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d'action mieux coordonn� et 
plus efficace que dans les 
autres pays.

— Le Gouvernement 
gaulliste a un projet univer-
sitaire qui est coh�rent � 
l'origine. Que ce soit la r�forme 
Fouchet (qui porte sur la 
scolarit�) ou les projets 
Peyrefitte (portant sur la 
s�lection des �tudiants et 
l'adaptation de la p�dagogie),
au d�part ces r�formes sont 
destin�es � r�soudre la crise 
structurelle de l'Universit� 
dans un sens favorable au n�o-
capitalisme ; dans l'application, 
des compromis sont pass�s avec 
les potentats de l'enseignement 
sup�rieur.  Mais n�anmoins, 
dans la mesure o� le gaullisme 
entre en lutte pour appliquer 
ses r�formes, avec l'Universit� 
lib�rale, le mouvement �tudiant 
est oblig� de se battre en 
France sur deux fronts.

Quels sont les enjeux
de la bataille ?

— C'est dans l'enseignement
sup�rieur que se trouve � la fois 
la formation des chercheurs et 
des techniciens hautement 
qualifi�s, et les organismes de 
recherche scientifiques publics. 
Or, dans la comp�tition 
internationale, ce qui compte 
de plus en plus comme facteur 
de d�veloppement et comme 
moyen de concurrence, c'est le 
niveau scientifique moyen. La 
recherche en effet commande 
en grande part la productivit� 
des entreprises (en introduisant 
de nouvelles techniques) et peut 
�tre enfin g�n�ratrice elle-
m�me de nouvelles industries 
(comme l'informatique). Le 
contr�le de l'Universit� est 
donc un enjeu fondamental et 
pour le gouvernement et pour 
les capitalismes ext�rieurs (le
� march� des cerveaux � 
devient aussi important que le 
march� des mati�res pre-
mi�res).

— Mais pour �tre pleinement 
utilisable, il faut non seulement 
prendre le contr�le de 
l'Universit�, mais aussi 
r�soudre sa crise interne. Or, 
les structures sont totalement 
archa�ques ou inadapt�es. Non 
seulement le cloisonnement 
persiste et le mandarinat se 
d�veloppe, mais le flux 
croissant des �tudiants fait 
craquer l'institution de toute 
part. A la prochaine rentr�e, 
cette crise structurelle sera au 
maximum, et les r�formes
gouvernementales n'y  pour-
ront rien.

Surtout qu'� c�t� de cette 
crise, somme toute soluble par 
nos gouvernants, se d�veloppe 
une crise bien plus profonde, 
touchant le message m�me que 
d�livre l'institution. Les 
enseignants y croient de moins 
en moins, et surtout les 
�tudiants le contestent de plus 
en plus. Ici, c'est l'id�ologie 
m�me, fabriqu�e par 
l'Universit�, qui vacille. Cette 
crise, qui transpara�t d�s 
maintenant et qui s'aggravera � 
la rentr�e, le gouvernement 
gaulliste ne peut en aucun cas 
la r�soudre.
Les enjeux sont ainsi d�limit�s :
— pour l'Universit� lib�rale 

conservatrice, c'est la lutte 
pour la vie, et le refus de 
toute remise en cause ;

— pour le gouvernement, la 
mise en place rapide de 
mesures r�glant la crise 
structurelle en particulier 
en aggravant l'�limination 
des �tudiants d�s l'entr�e 
dans le sup�rieur, et en 
contr�lant totalement la 
recherche ;

— pour les forces de 
contestation, 
principalement �tudiantes, 
une action � la fois sur les 
structures, mais aussi une 
contestation de l'id�ologie 
officielle, et ceci avant 
m�me la rentr�e pro-

chaine, reste la seule voie 
offerte.

Que doivent faire
les militants P.S.U.
pour cette rentrÄe?

Il revient aux E.S.U. d'�tre le 
mouvement d'avant-garde de 
l'action �tudiante et ceci y 
compris dans leur syndicat, 
l'U.N.EF. Pour assurer ce r�le 
ils ont � appliquer dans 
l'Universit� la strat�gie globale 
du Parti, et � s'appuyer sur les 
besoins de changement pro-
fonds des structures pour 
contester radicalement l'id�o-
logie dominante dans 
l'institution. Cette ligne, qui 
revient � donner au P.S.U. un 
r�le pr�dominant dans les 
luttes universitaires, n'est 
possible :

a) que si toute alliance avec 
les forces de conservation est 
rejetÄe. Or, dans l'Universit�, la 
F.G.D.S. est quasi absente en 
tant que groupe actif ; par 
contre, le P.C. et son appendice 
bien contr�l� : l'U.E.C. joue un 
r�le important. Or, en faisant 
constamment d�vier les luttes 
�tudiantes dans la seule 
r�clamation quantitative (des 
locaux, des cr�dits, des 
restaurants...) ; en volant au 
secours des pires r�actionnaires 
de l'Universit� d�s qu'ils sont
en p�ril (comme � Nanterre) ; 
en proposant une r�forme de 
l'Universit� qui ne remet 
jamais en question l'id�ologie 
dominante, le P.C., dans le 
domaine universitaire, se 
comporte donc objectivement 
comme une grand d�fenseur de 
l'institution lib�rale. De plus, 
son attitude devant la 
r�pression polici�re aggrave 
encore cette impression.

b) que toute tentative 
ouvriÄriste ou au contraire de 
repli sur soi-mÅme soit rejetÄe.
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c) que des objectifs clairs 
soient assignÄs dÇs maintenant 
aux militants du P.S.U. pour la 
rentr�e :
—- outre le n�cessaire travail 

d'explication politique des 
enjeux de la bataille ;

—- outre les propositions de 
r�forme de structures tr�s 
profondes � proposer (cf. 
Programme) - en sachant 
qu'ils ont des limites, la 
force d'assimilation, de 
digestion, d'int�gration de 
l'institution est incommen-
surable - ;

—- outre la n�cessaire m�fiance 
devant toute cogestion 
avec l'Etat actuel 
(v�ritable alliance du pot 
de fer et du pot de terre) ;

—- outre le renforcement de 
l'organisation �tudiante, 
U.N.E.F., qui est tr�s 
largement repr�sentative ;

C'est aussi une contestation 
id�ologique qu'il faut 
maintenant organiser sur des 
bases solides. Elle devra �tre 
anim�e, soutenue, �tendue 
progressivement, gr�ce � des 
structures adapt�es. Ce peut 
�tre, selon les possibilit�s 
locales et le niveau de 
conscience des �tudiants :

1) des comit�s enseignants-
�tudiants (ce qui permet, dans 
des structures de dialogues, de 
scinder le corps enseignant en 
partisans de la contestation 
�tudiante et en adversaires) ;

2) les universit�s critiques, 
c'est-�-dire la d�monstration 
effective qu'un autre 
enseignement avec un autre 
contenu et d'autres m�thodes 
est possible (en sciences, en 
cr�ant de toute pi�ce un 
enseignement technologique 
contestant les grandes �coles, 
par exemple ; en lettres en 

mettant � l'ordre du jour les 
grandes questions actuelles -
imp�rialisme, capitalisme, 
presse aux ordres, etc. - dans 
tous les cas en liant la 
connaissance � ce que sera 
r�ellement la profession et son 
contenu social, etc.). Mais 
surtout le r�le des militants 
P.S.U. devrait �tre de faire 
d�boucher les � universit�s cri-
tiques � en � universit�s cr�a-
trices É c'est-�-dire porteuses 
de v�ritables solutions � la crise 
culturelle globale de la soci�t� ;

3) dans le m�me ordre d'id�e, 
et en liaison �troite avec les 
�tudiants, les comit�s d'action 
de lyc�ens pourraient aussi 
trouver des structures de 
critiques massives et des 
solutions nouvelles � leur 
enseignement.

En quoi ces objectifs 
concernent-ils tout le Parti ?
Ce n'est pas seulement parce 

que nos adversaires ont choisi 
le champ universitaire pour 
leur politique que nous devons 
y �tre pr�sents, c'est aussi 
parce que toute action 
socialiste, toute possibilit� 
d'alternative au pouvoir actuel 
passent par une d�finition et 
une politique de la science et 
une politique d'�ducation 
effectivement socialiste.

Sur le plan tactique de plus, 
le terrain universitaire permet 
une perc�e plus rapide que sur 
les autres terrains.

Le grand risque serait de 
laisser s'installer une coupure 
totale entre luttes �tudiantes et 
luttes ouvri�res.

Si une assimilation abusive 
des unes et aux autres n'est pas 
la solution, c'est dans l'ex-
plication r�ciproque que 
l'ensemble du parti doit 
s'atteler.

Dans un premier temps, la 
signification des luttes �tu-
diantes doit �tre expliqu�e aux 
camarades, et au-del� aux 

travailleurs engag�s dans 
d'autres luttes.

Le parti a aussi � entra�ner 
les enseignants et les cher-
cheurs socialistes dans la lutte 
�tudiante ; cette lutte est pour 
l'instant la plus claire et la plus 
simple pour s�parer les 
enseignants progressistes des 
conservateurs.
Il ne suffit pas de s'affirmer 
solidaire des luttes des E.S.U., il 
faut aussi tous ensemble s'y 
engager, de la m�me mani�re 
que les E.S.U. se trouvent 
engag�s par l'ensemble de
l'action du parti.

□R�solution du  
Comit�  politique 
national   du P.S.U.

Dix ans apr�s le coup de 
force du 13 mai 1958, le r�gime 
gaulliste montre sa v�ritable 
nature : apr�s avoir d�truit 
toute possibilit� de d�bat 
d�mocratique sur les probl�-
mes essentiels � la vie du pays, 
il ne fait face aux expressions 
d'une crise aggrav�e et 
g�n�ralis�e par cet auto-
ritarisme, que par l'usage de la 
force.

Face aux paysans, face aux 
mineurs, face aux jeunes 
travailleurs touch�s par la crise 
de l'emploi, l'Etat r�pond de 
plus en plus par la r�pression. 
Devant les �tudiants, �tant 
absolument incapable de 
r�pondre, il a d�cha�n� sa 
police, utilis� des gaz de combat 
et tout un arsenal de guerre 
civile ; il a pouss� � des 
proc�dures exp�ditives pour 
s'assurer de sanctions 
judiciaires plus lourdes et plus 
nombreuses.
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Cette r�pression aboutit � 
�tablir un rempart policier 
autour d'une institution 
universitaire dont on s'accorde 
de plus en plus souvent � dire 
qu'elle ne correspond ni dans 
ses m�thodes, ni dans son 
contenu, ni dans ses finalit�s au 
r�le qu'elle pourrait jouer. Plus 
personne ne peut faire 
confiance au gouvernement 
gaulliste dans ses intentions 
proclam�es de changement, 
quand on voit la fa�on dont il 
entend �tablir le dialogue : par 
l'affirmation d'une autorit� 
absolue au service de 
l'Universit� bourgeoise. Ce sont 
les �tudiants eux-m�mes qui 
ont pos� les questions 
essentielles ; c'est avec eux et 
dans les conditions qu'ils ont 
cr��es qu'il conviendra 
d�sormais d'y r�pondre. Ces 
questions sont :
— le droit au d�bat politique  
et syndical dans l'Universit�.
— la transformation du 
contenu de l'enseignement pour 
faire cesser la pression sociale 
actuelle, permettre � chaque 
�tudiant de jouer un r�le positif 
dans l'�volution d'une soci�t� 
d�velopp�e, mettre en cause les 
fondements d'une soci�t� de 
consommation qui ne peut 
s'inspirer, dans les conditions 
actuelles, que du mod�le 
am�ricain.
— la place de l'enseignement 
sup�rieur par rapport � un 
syst�me de production qui 
repose sur l'exploitation 
capitaliste :

L'Universit� doit servir � la 
mise en cause de ce syst�me qui 
s'appuie sur des proc�d�s 
d'int�gration et de r�pression 
dont les examens, dans 
l'enseignement m�me, sont � la 
fois l'instrument et le symbole.

Les m�canismes de 
l'Universit� lib�rale et techno-

cratique se trouvent aujour-
d'hui bloqu�s : d�missions de 
professeurs, gr�ve des examens, 
occupation des locaux, d�bats � 
l'int�rieur ou � l'ext�rieur des 
facult�s ou des grandes �coles, 
pour critiquer les cours ou 
cr�er de nouveaux types 
d'�changes entre professeurs et 
�tudiants. Dans de telles 
conditions, il n'est plus possible 
d'en revenir � la situation 
ant�rieure. Ce mouvement qui 
se d�veloppe dans d'autres pays 
europ�ens ne peut que grandir 
en France ; il est essentiel qu'il 
se d�veloppe encore.

Le P.S.U. engage donc l'en-
semble de ceux qui com-
prennent l'enjeu de la lutte 
�tudiante � trouver les formes 
les plus concr�tes pour 
manifester leur appui :

— en emp�chant toute 
tentative de � r�cup�ration � 
partisane qui emp�cherait de 
donner au mouvement �tudiant 
sa pleine signification politique.

— en d�veloppant des 
comit�s de soutien � l'U.N.E.F., 
principale force de rassem-
blement et de repr�sentation 
des �tudiants : solidarit� 
financi�re, diffusion des mots 
d'ordre, appel aux mani-
festations, etc. Ces comit�s 
doivent se d�velopper � tous les 
niveaux, dans les �coles, les 
lyc�es, mais aussi dans les 
quartiers et sur les diff�rents 
lieux de travail.

— en faisant d�boucher les 
manifestations li�es � la gr�ve 
g�n�rale du 13 mai 1968 sur 
une semaine d'action pour le 
soutien des luttes �tudiantes.

— en associant � ces luttes les 
organisations de jeunes et, 
particuli�rement, celles qui 
r�unissent les jeunes travail-
leurs.

Il est essentiel que ces luttes 
soient reli�es �troitement au 
combat que m�ne l'ensemble 
des travailleurs pour la mise en 
cause du syst�me.

• dans l'entreprise, soumise � 
l'autorit� patronale.
• dans leur emploi, en-
ti�rement d�pendant des 
m�canismes de r�alisation du 
profit capitaliste

• dans leur vie familiale, en tant 
que parents condamn�s � voir 
leurs enfants enferm�s dans 
des m�canismes qui les 
�limineront au profit des fils 
de la bourgeoisie.
• dans leur vie enti�re, sou-
mise aux pressions d'une 
�soci�t� de consommation�
dont justement les �tudiants 
contestent � la fois les formes 
culturelles et �conomiques.
Dans cette perspective, le 

P.S.U. appelle l'ensemble de ses 
militants et toutes les forces 
socialistes � r�pondre massi-
vement le 13 mai 1968 � l'appel 
des syndicats pour donner 
toute son ampleur � un 
mouvement qui ne doit pas se 
limiter � la seule protestation 
contre la r�pression polici�re, 
mais doit d�boucher sur une 
large prise de conscience des 
probl�mes politiques et sociaux 
qui sont mis en �vidence par la 
lutte des �tudiants.
___________________________

□Assises  nationales 
sur  l'enseignement

___________________________

es manifestations 
�tudiantes, la partici-
pation croissante des 

lyc�ens et des enseignants aux 
luttes universitaires, l'appui 
que les grandes centrales 
syndicales apportent � cette 
action, l'incapacit� du gaul-
lisme � r�agir devant la contes-
tation universitaire autrement 
que par la force et la r�pression 
mettent directement en cause 
l'ensemble du syst�me d'�du-
cation nationale, dans son 
fonctionnement, mais avant 
tout dans ses fondements et ses 
finalit�s.

L
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A cette situation, le P.S.U. 
r�pondra � la fois :

— en soutenant les luttes en 
cours pour en d�velopper .toute 
la signification politique et 
sociale,

— en pr�cisant les objectifs 
qui guideront son  action 
continue   :

- pour mettre en caus� les 

fondements du syst�me 
�ducatif �difi� par la bour-
geoisie lib�rale pour
assurer son pouvoir ;

- pour cr�er les conditions 
d'une �ducation nationale 
d'un type nouveau fond�e 
sur des choix socialistes et 
li�e aux forces de travail.

C'est � cet effort que r�pondent 
les Assises nationales tenues 
par le Parti les 1er, 2 et 3 juin 
1968 � Paris. Le C.P.N. lance 

un appel � toutes les sections et 
� toutes les f�d�rations pour 
qu'elles assurent le succ�s de 
ces journ�es par une large 
participation de tous les 
militants, et de tous les 
sympathisants qui se sentent 
concern�s par les luttes 
universitaires et l'ensemble du 
combat pour un enseignement 
socialiste.
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